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Henning Köhler, Novemberrevolution und Frankreich. Die französische Deutschlandpoli

tik 1918-1919, Düsseldorf (Droste) 1980, 352 p. - Ders., Adenauer und die rheinische 

Republik. Der erste Anlauf 1918-1924, Opladen (Westdeutscher Verlag) 1986, 287p. -Martin 

Süss, Rheinhessen unter französischer Besatzung. Vom Waffenstillstand im November 1918 

bis zum Ende der Separatistenunruhen im Februar 1924, Stuttgart (Franz Steiner Wiesbaden) 

1988, 325 p.

On a regroupe ici le compte rendu de trois etudes qui abordent, dans des perspectives 

differentes, les relations franco-allemandes dans l’immediat apres-guerre, avec le point com- 

mun d’accorder toute son importance a l’enjeu rhenan.

Paru il y a quelque temps, le livre que Henning Köhler a consacre a l’analyse de l’attitude 

francjaise face ä la revolution de novembre montre d’abord, ä fort juste titre, ce que les debats 

quasi-metaphysiques que cet evenement a longtemps provoques avaient passablement occulte. 

Le probleme de la »trahison« de la revolution par les socialistes majoritaires, les chances d’une 

republ^que des Conseils, ou d’une troisieme voie - parfaitement hypothetique - entre 

democratie bourgeoise et soviets, tout cela est au fond passablement secondaire. Le vrai 

probleme etait que le gouvernement allemand se trouvait soumis ä des contraintes externes 

d’une ampleur teile qu’il ne disposait que d’une tres etroite marge de manceuvre interieure.

La politique fran^aise, dont Henning Köhler rappelle les objectifs de securite, trouvait en 

fait dans le radicalisme de gauche, ou dans l’image qu’il projetait, assimilee au phenomene 

confus du >bolchevisme«, un allie objectif de tout premier plan. Dans une Allemagne oü la fin 

de la guerre a ranime les particularismes, son apparition suffit a provoquer des reactions 

centrifuges. Plus specifiquement, en Rhenanie, l’occupant y trouve le levier qui permet d’agir 

sur l’opinion pour la renforcer dans son aspiration ä une protection offene par la France.

Ces perspectives expliquent sans doute l’ambiguite des analyses fran^aises du phenomene 

radical. D’un cöte, on redoute ce qui peut venir du foyer revolutionnaire russe (en particulier 

par la Suisse) et on prend diverses mesures prophylactiques, a l’egard par exemple des 

prisonniers qui arrivent ä regagner leur pays en profitant du desordre ambiant en Allemagne. 

Mais en meme temps, les appels a l’aide de F Allemagne contre le bolchevisme qui la menacerait 

sont per^us comme une manoeuvre de diversion, une tentative pour obtenir un traitement plus 

modere et une paix favorable. Et on est convaincu, non sans quelque raison, que l’appareil 

diplomatique allemand travaille ä exporter la Subversion pour tenter de saper la victoire alliee 

(Fexemple de l’aide apportee a Lenine est encore tres present dans les esprits), ce qui ne fait que 

renforcer la mefiance a l’egard d’un adversaire dont on ne croit pas qu’il ait fondamentalement 

change.

Ceci ramene ä l’analyse faite a Paris de la revolution de novembre. Bien qu’on y dispose de 

bons Connaisseurs des realites allemandes, comme Haguenin, on ne perc;oit pas l’importance 

des changements intervenus. On s’en tient, au fond, a l’idee de la continuite: la revolution est 

un trompe l’ceil, une pseudo-democratie ä usage externe. L’ecrasement brutal et apparemment 

facile des Spartakistes en janvier, le retour au premier plan des militaires renforcent ces 

convictions. Face ä ce qui est con<;u comme un danger permanent, on ne croit pas pouvoir 

renoncer ä une politique de force dont le Traite de Versailles sera l’expression.

Ainsi, l’image que Ton se fait de l’ex-ennemi induit un comportement de guerre froide qui 

durera jusqu’a la crise de la Ruhr. Et on voit que du cöte allemand, l’obsession de ne rien 

tolerer qui puisse faire le jeu d’une France que Ton imagine anxieuse de ramener F Allemagne a 

une Sorte de configuration confederale invertebree amene ä verrouiller rapidement le Systeme. 

Dans ces plans fran^ais, la Rhenanie occupe une place de choix: c’est un fait. Mais sur les 

objectifs que poursuit la France en Rhenanie, le debat reste encore largement ouvert, tout 

comme il reste ouvert sur le röle de bien des protagonistes de l’affaire.

Est-ce le cas pour Adenauer, qui s’est trouve es-qualites mele de tres pres aux tractations qui 

ont entoure l’eventuelle creation d’une republique rhenane? Dans un ouvrage paru en 1966,
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Karl-Dietrich Erdmann avait donne de l’attitude du maire de Cologne dans cette affaire une 

Interpretation lineaire. Adenauer aurait souhaite la creation d’un etat allemand de l’ouest, fort 

economiquement et capable tout a la fois de mettre un terme aux visees fran^aises sur le Rhin 

et de peser sur la politique etrangere du Reich dans le sens d’un rapprochcment avec la France. 

Cette creation aurait satisfait les preoccupations de securite de la France, tout en lui offrant en 

outre les avantages d’une integration economique franco-allemande. Dune certaine fa?on, ce 

Schema prefigurait les grandes lignes de la politique d’un Adenauer devenu Chancelier.

L’etude qu’Henning Köhler consacre a l’attitude d’Adenauer pendant les annees

1918-1924 prend ouvertement le contre-pied de cette analyse. II s’agit de »demythifier« un 

personnage dont on aurait fait un »surhomme politique« et un »visionnaire«. Et l’entreprise 

est menee avec alacrite, non sans quelques piques destinees aux historiens qui se seraient par 

trop laisse envoüter par l’image du »surhomme politique«.

Au terme de cette entreprise de decapage, Adenauer apparait sous les traits d’un opportunis- 

te sans ligne directrice, souvent en contradiction avec lui-meme dans ses declarations, 

souffrant apparemment de quelque difficulte a respecter la verite (oubliant par exemple les 

relations qu’il a pu avoir avec des personnages encombrants, comme Dorten). Au fond, il ne se 

serait pas distingue des »separatistes«, desireux qu’il etait de promouvoir un etat rhenan qui 

aurait joui d’une veritable »independance de fait«. Soucieux d’abord des interets rhenans, il 

aurait navigue au plus juste dans une Situation complexe, reagissant au coup par coup ä des 

evolutions insaisissables et sans trop se soucier de la politique du Reich.

Ce portrait rien moins que flatteur ne sort evidemment pas tout arme de l’imagination de 

l’auteur. Il s’appuie, pour le tracer, essentiellement sur les archives fran^aises, et en particulier 

sur les fonds tres importants de la Haute Commission Interalliee des Territoires Rhenans, 

dont l’exploitation est recente. L’etude en est faite d’une faqon tres complete et tres meticu- 

leuse, avec le souci rigoureux de prendre tous les elements en compte.

Mais c’est la richesse meme de ces elements, leur complexite, leurs interferences qui finissent 

par poser probleme, l’imagination interpretative de l’historien finissant, meme au terme de 

l’enquete la plus pointilleuse, par etre sollicitee. Si le »mythe« d’Adenauer repose peut-etre sur 

une surinterpretation positive, sa »demythification« donne parfois lieu ä une surinterpretation 

negative.

Qu’il y ait eu dans ses attitudes et ses declarations des contradictions est une evidence, mais 

apres tout on connait d’autres exemples d’hommes politiques qui ne furent pas mineurs et 

dont la conduite n’est pas specialement un modele de clarte. Certaines de ces contradictions 

paraissent d’ailleurs plus apparentes que reelles: qu’Adenauer se soit declare un admirateur de 

l’Empire bismarckien d’un cöte, un partisan d’une refonte du Reich de l’autre n’a rien 

d’illogique. Le maire de Cologne etait particulierement bien place pour savoir ce que 

l’Allemagne devait au Systeme imperial, mais aussi combien celui-ci avait ete use par la guerre. 

Et les Frangais qui consideraient Adenauer comme le »saint-bernard du Reich« avaient bien 

saisi le sens de cette apparente contradiction.

Cette refonte devait-elle aller jusqu’a l’independance de fait de la Rhenanie? Il nous parait 

difficile de vouloir faire d’Adenauer un adepte de la »Republique de la Paix« dont pouvait 

rever un Froberger, erige au rang de Spiritus rector du maire de Cologne: au risque de paraitre 

ceder au charme du mythe, il nous semblc que c’est la inverser la relation entre les deux 

hommes, dont l’un a pu servir d’agent ä l’autre, mais etait tres loin d’avoir son poids.

»Independantiste de fait«, Adenauer aurait effectivement ttc un adepte du double jeu, d’une 

duplicite teile qu’elle depassait les »capacites d’imagination« de Tirard. D’un cöte, il aurait 

soutenu la politique de la delegation allemande ä Versailles, de l’autre, il aurait fait dans son 

exercice de »diplomatie secrete« avec le representant de Tirard a Cologne, le capitaine marquis 

de Lilliers, des propositions allant dans un sens exactcment contraire. Mais un tel jugement 

n’est-il pas un peu abrupt? Tirard avait certainement assez de souplesse d’esprit pour faire les 

distinctions necessaires entre le dire et le faire. Et meme a Versailles, oü les delegations 
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campent sur leurs positions, il ne manque pas d’entreprises officieuses de rapprochement. Les 

ouvertures d’Adenauer relevent de la meme demarche.

Sur le fond, l’idee d’un etat rhenan pourvu d’une large autonomie qu’Adenauer defend (en 

1919 comme en 1923) mene-t-elle ä une »independance de fait«? C’est peut-etre question 

d’appreciation. En trancher revient ä anticiper des evolutions dont on ne peut evidemment rien 

dire. Mais un fait demeure. Les plans d’Adenauer, avec les variations de detail que l’on peut y 

relever, ont toujours ete assortis d’une condition que l’on a toujours rejetee du cöte francjais 

comme indiscutable: une revision du Traite de Versailles. Les interlocuteurs d’Adenauer ne 

voulaient pas troquer les aleas d’une possible evolution interne du Reich contre une remisc en 

cause des garanties que le Traite donnait ä la France. Faut-il voir dans l’attitude du maire de 

Cologne un simple souci tactique, celui de se dedouaner vis-a-vis du Reich? Ses interlocuteurs, 

eux, n’y ont vu que souci de defendre les interets de ce Reich tout en leurrant l’adversaire. En 

fait, il mettait systematiquement la balle dans le camp fran^ais. C’etait habile, mais ce n’etait 

certainement pas le meilleur moyen pour faire avancer l’autonomie rhenane.

Cette attitude au demeurant a nourri la mefiance systematique des responsables fran^ais a 

son egard. Ils ont vu en lui un fonctionnaire prussien plus qu’un rhenan, et un homme soutenu 

par le revisionnisme anglais. On peut se demander ä quoi a tenu un aveuglement aussi total, a 

moins que precisement il ne faille admettre que le sens des demarches du maire de Cologne ne 

leur soit apparu assez clairement: il n’etait pas l’homme sur lequel on pouvait s’appuyer pour 

promouvoir une restructuration du Reich qui aille dans le sens des interets de la France.

On ne peut evidemment rendre compte ici du detail de l’argumentation tres serree 

d’Henning Köhler. La suivre pas ä pas, c’est replonger dans l’excitante complexite d’affaires 

qui ne sont peut-etre pas encore completement eclaircies. L’attrait de ce livre est precisement 

d’inviter ä reprendre les pieces du dossier.

L’etude que Manin Süss consacree ä la Hesse Rhenane sous l’occupation fran^aise entre 

1918 et 1924 ne se situe evidemment pas au meme niveau que les deux ouvrages de Henning 

Köhler. Mais eile offre le tres grand interet d’ouvrir un champ d’exploration nouveau, trop 

longtemps parfaitement neglige. Ce champ est celui, terre ä terre et passionnant, des relations 

qui peuvent s’etablir entre occupants et occupes en terme d’un conflit pendant lequel la 

propagande a presente, aux uns comme aux autres, l’image abominable de l’ennemi hereditaire. 

Qu’il s’agisse des consequences concretes du regime d’occupation ou de la politique de 

»penetration pacifique« menee a l’instigation de Tirard, on trouve ici des developpements 

detailles qui eclairent bien, dans le cadre restreint de la zone geographique choisie, ce qu’a pu 

etre le poids de l’occupation, ä la fois massive dans sa presence et insidieuse dans ses activites. 

De meme, les reactions du monde politique local, qu’il s’agisse des plans de refonte du Reich 

ou des intrigues separatstes, sont exposees de fa^on tres complete.

L’auteur n’echappe pounant pas parfois ä la tentation de longs developpements (le putsch 

de Dorten par exemple) qui, n’apportant rien de nouveau, pourraient etre reduits. A l’inverse, 

on regrette parfois un manque de precision. On aimerait par exemple savoir quelles sont les 

firmes touchees effectivement par les consequences des sanctions en 1920, quels en sont les 

effets pratiques, comment evoluent en consequence leurs relations avec la France et avec 

l’Allemagne non occupee. De meme, s’il est vrai que le regime des Ordonnances de la Haute 

Commission cree un cadre juridique exorbitant, il serait interessant d’en voir les effets concrets 

de facjon plus precise. Et surtout on aimerait voir reagir le bon peuple de Hesse: que pensait-il 

de l’occupant, comment se comportait-il dans ces relations courantes avec celui-ci?

De ce point de vue, on relevera un trfcs interessant developpement et, sauf erreur de notre 

part, un des premiers consacres au phenomene, oü l’auteur se penche sur la fameuse »honte 

noire«. On y apprendra que les populations etaient loin de souffrir de la presence des troupes 

coloniales qui etaient, de l’avis general, tres disciplinees et parfaitement tenues en mains par 

leurs officiers. Mais, tout en reconnaissant le fait dans le secret des bureaux, l’Auswärtiges Amt 

n’eprouvait pas la moindre gene a se lancer, a la suite des campagnes racistes de certains partis, 
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dans une sorte de surenchere destinee ä mobiliser l’opinion mondiale contre le regime 

d’occupation franqais. Pour des raisons evidentes, on supposait en particulier que les Etats- 

Unis seraient sensibles au theme des exactions imputees aux Noirs.

Pierre Jardin, Paris

Peter Grupp, Deutsche Außenpolitik im Schatten von Versailles 1918-1920. Zur Politik des 

Auswärtigen Amts vom Ende des Ersten Weltkriegs und der Novemberrevolution bis zum 

Inkrafttreten des Versailler Vertrags, Paderborn (Schöningh) 1988, 320p.

L’ouvrage de Peter Grupp s’inscrit dans le debat sur la continuite de l’histoire allemande. 

L’Allemagne abandonne-t-elle la Machtpolitik du Kaiserreich pour une politique reposant sur 

les principes de Wilson et soucieuse de contribuer au »concert europeen«? Contre L. Haupts 

(Deutsche Friedenspolitik 1918-19. Eine Alternative zur Machtpolitik des Ersten Weltkriegs, 

Düsseldorf, 1976), qui affirme que 1’AlJemagne a tente une nouvelle politique de paix et n’a 

mene une politique de revision qu’apres le rejet de cette nouvelle politique par l’Entente ä 

Versailles, Grupp estime qu’il y a continuite entre la politique exterieure du Kaiserreich et la 

politique allemande de 1918/19. 11 estime que les buts de la politique allemande apres la 

revolution de novembre 1918 restent les memes; seules les methodes ont change, car »on ne 

peut naturellement mener une Machtpolitik face aux plus puissants«. II souligne qu’on voit le 

mieux cette continuite de la politique allemande sur les terrains secondaires de la diplomatie, 

oü les methodes de la Machtpolitik persistent.

A l’appui de sa these, Grupp montre d’abord que l'Auswärtiges Amt change peu. Lorsqu’il 

y a changement de personnel, c’est, a quelques exceptions pres, pour le remplacer par des 

hommes de la carriere et il faut attendre le socialiste Hermann Müller, en juin 1919, pour 

qu’un homme politique soit mis ä la tete du ministere. Les Organes de contröle (commissaire 

aux affaires etrangeres, sous-secretaire d’Etat politique, Beigeordnete), crees par le Conseil des 

commissaires du peuple n’ont aucune influence reelle sur le ministere. De meme, la 

»Geschäftsstelle für die Friedensverhandlungen«, une tentative pour renouveler la diplomatie 

traditionnelle, est tres vite contrölee par l’Auswärtiges Amt. La reforme Schüler n’est qu’une 

simple adaptation aux realites economiques nouvelles et non une tentative pour definir une 

politique nouvelle. Quant aux experts economiques liberaux, qui sont pour Haupts les 

principaux artisans d’une nouvelle politique allemande, Grupp souligne que ce ne sont pas des 

hommes nouveaux et qu’ils defendaient les principes de la Machtpolitik avant 1914 et les buts 

de guerre annexionistes pendant la guerre; leur conversion ä une politique commerciale 

liberale n’est qu’adaptation des moyens en vue des memes buts imperialistes.

Grupp passe ensuite ä l’examen des nouveaux principes de base de la politique exterieure 

allemande en 1919, les 14 points de Wilson, pour souligner que leur adoption est purement 

tactique et ne correspond pas ä une conversion interieur de la diplomatie allemande. Le droit ä 

l’autodetermination est d’abord un instrument pour obtenir une paix de droit, puis, lorsque la 

Situation est moins favorable, pour donner ä l’Allemagne une position de droit utilisable plus 

tard. Grupp le montre, en particulier, en s’appuyant sur la politique allemande ä l’Est 

(Baltikum, Lituanie, Ukraine, Georgie, Roumanie), oü il releve une continuite remarquable, 

dans les comportements et les objectifs. Il souligne que le droit ä l’autodetermination n’y est 

avance que lorsqu’il va dans le sens des interets allcmands. Il le montre aussi dans la question 

du Schleswig du Nord, du Vorarlberg et du Tyrol. Pour l'auteur, la politique allemande est 

»prinzipienlos« et se fait toujours selon des considerations purement pragmatiques.

L’attitude de l’Auswärtiges Amt dans la question de la culpabilite de guerre, la Kriegsschuld

frage lui apparait comme particulierement significative, car eile exprime parfaitement l’identi- 

fication totale du ministere avec le Kaiserreich par son refus de le condamner. Le ministere 

traite la Kriegsschuldfrage d’un point de vue purement tactique. Il s’agit d’enlever au traite de


